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1990-93: LES CONTRATS EMPLOI 
MILLION SOLIDARITÉ, UN 

DE PERSONN~S ET 
.. 
1 10 000 

EMPLOYEURS CONCERNÉS 
Depuis 19 90, da n s 1 10 . 000 orga ni s m es, un mill i on de personn es ont 

b é néficié d'un Contrat Emp l o i So lid arité (deu x tiers sont des f e mm es) . 

L a r é putation de ces contrats d ans l e public, chez les acteurs de 

l 'e mploi et a up rès des b é néficiaires e u x- mêmes , est contradictoire. Les 

résu ltats du pa ssage en CES, pour l es per so nnes, ne se résument pas à 

l 'o b servat ion d'un taux de retour à l 'e mploi ; ce dernier n 'est d' ai ll eu rs 

jamais négligeable. L'ana lyse de l 'ensemble des CES signés de 1990 à 

1993 révèle que l 'ex i stence de cette forme d'emploi est décisive pour 

de très nombreux orga ni s m es, au premier rang desquels l es 

assoc ia tions. Elle montre que l a gra nd e majo rité de s sa l ariés des 

sec teurs non m archa nd s côtoie des co ll èg u es de travail embauchés en 

CES. Ell e confirme e nfin l a modification consid é r a ble, sous l 'impulsion 

d es pouvoirs publics, des carac téri s tiques des pe r sonnes bénéficiaires: 

nette ?iminut i o n d e l a p a rt d es j e un es et fort e a u gme nt ation de ce ll e 
' ' 

d es chômeurs non a llocat a ir es du RM I de plus de 25 ans. 

1 UN IMPACT 
DE MASSE 

D e pui s so n lancement e n 

févr ier 1990, 70 .000 

assoc iat ions, 20.000 commun es 

(soi t plus de la moiti é d'entre 

e ll es ), 15.000 étab lis seme nts 

pub lics et 6.000 autres 

organ is m es ont uti li sé, à un 

mo m e nt ou un autre, la m es u re 

CES. En juin 1993, 420 .000 

sa la ri és e n CES, éta ie n t e n 

activité dans 80.000 organ ismes 

(25% de contrats dans les 

col lec tivit és loca les; 34% dans 

les étab lissements p ub lics et 

37% dans les associat ions). A 

cette date, les sa la r iés CES 

représente n t ainsi globa lement 

6 % des effectifs d es organismes 

qu i les emp loient. 



Les personnes en CES constituent plus de la moitié des 
effectifs dans la plupart des organismes 

En juin 1993 En juin 1993 
Organisme utilisant au moins un Nombre de contrats Emploi Solidarité 

Contrat Emploi Solidarité par organisme concerné 

Effectif Nombre Répartition Commune Etablissement Association 
salarié d'organismes en% public 

hors CES 

0* 27400 35 2,3 - 2,5 
1 11600 15 2,3 - 3,0 
2 5000 6 2,1 - 3,4 

3à5 7600 10 2,6 - 4,1 
6à20 10700 14 4,5 5,0 4,4 
21 à 50 6 500 8 9,1 6,1 4,5 
plus de 50 9700 12 30,0 15,7 7,5 

Ensemble 78500 100 5,9 11,5 3,3 

* Des non-réponses augmentent de quelques points (en %) cette ligne. 
Champ : France entière ; Effectif au 30 juin 1993 (données de stock). 

Les sources 

Une analyse originale a été 

conduite à partir de 

l'ensemble des contrats 

Emploi Solidarité enre­

gistrés de février 1990 à 
Juin 1993 : il s'agit de 1,6 

million de contrats 

concernant 1 million de 

personnes (950 000 en 

métropole) et Il 0 000 

employeurs. 42% de la 

population analysée, soit 

420 000 personnes est en 

CES fin juin 1993. 
Dans l'article sont systé­

matiquement utilisés les 

résultats de l'enquête CES 

modes d'emploi réalisée par 

le Centre d'Etudes de 
l'Emploi en 1992 auprès d'un 

échantillon de 446 salariés 

en CES et 353 employeurs. 

La p lu part des orga nismes (six 
su r dix) em bau chent un ou 

deux CES. Ma is beauco up de 

ces emp loyeurs ont un effect if 

sa larié hors CES très faible. 

C'est pourquoi les contrats 

2 

·. 
emploi-solidarité const ituent ou 
moins Jo moitié des effect ifs de 

l 'o r gani sme dans plus des deux 
tiers des associations 
employeurs. C'est la même 

chose dans une commune sur 
deux et un établissement public 
sur quatre. 

L'impact massif du programme 

CES, maintenu en 1994, peut 

aussi être comparé à l'ensembl e 

des embauches dans le secteur 

marchand. En 1992, dernier 

chiffre connu, le ratio est de 

une embauche en CES pour huit 

embauches dans le secteur 

marchand 1• 

Il 12 CES PAR 
ÉTABLISSEMENT 
PUBLIC UTILISATEUR, 
6 PAR COMMUNE, 
3 PAR ASSOCIATION 

En juin 1993, les étab lissem ents 

publics utilisateurs 

(principalement établissem ents 

sco laires et hospitali ers ) 

emploient douze CES en 

moyenne. Le nombre est de 6 

pour les communes et 3 pour 
les associations. 

Au cours des trois années, la 

progression du nombre de 

salariés en CES s'est d'abord 

réalisée par l ' intensification de 

la part icipation d' employeurs 

fidèles usagers, puis par 

l'arrivée régu li ère de nouveaux. 

Les fidèles usage r s ont doublé 

leur nombre moy en de postes . 

Dans le même temps, l es 
nouveaux utilisateurs entraient 

r égu lièrement, à raison d'un 

rythme de 10 % par semestre. 

Ill LA PART DES 
JEUNES DIVISÉE 

PAR DEUX 

En trois ans, comme l 'a montré 

une étude de la DARES 2, la 

transformatio n de la population 

concernée est comp lète : la 

part des jeunes diminue de 

moitié (de 63 à 32 %). En 

second lieu, la part des 

bénéficiaires du RMI augmente 

un peu pendant que double 

celle des autres personnes de 

p lus de 25 ans (non 

bénéficia i res du RM1) 3 . 

La réorientation de la mesure 

vers de nouveaux pub li cs est 

particulièrement nette au 
second semestre 1992, 

(programme de lutte contre le 

chômage de longue durée). 

Age des personnes 

Femme née 
après 65 

34% 

Homme né 
avant 66 

18% 

Femme née 
avant 66 

31 % 



Certes, dans la p lupart des cas, 
les gros employeurs ont 

continué d'acc ueillir autant de 

jeunes qu'auparavant, mais 30% 

d'entre eux ont accru 

l'embau che de f emmes de p lu s 

de 25 ans et diminu é ce lle des 

jeunes. Quant aux plus petits 

organi smes, i l s ont substitu é, 

sur la pér iode, des "adu l tes" à 

des jeun es. 

EMPLOYÉE IV 
DE BUREAU, 

OUVRIER D'ENTRETIEN, 
12 MOIS AVEC LE MEME 
EMPLOYEUR 

En revanche , sur toute la 

période, la nature des emp lo is 

occupés évo lue très peu. La 

sa lar i ée type en CES exerce des 

Durée 

20% 
> 1 an 

37% 
< 1 an 

tâches administratives et 

socia l es ou soc io-éducatives 

(services ou aides rendus aux 

personnes) : elle travaille 

plutôt en établissement public 

ou association. Le salar ié type, 

lui, accomplit des tâches 

d'entretien, il travaille plutôt 
dans une commune . 

Les co ntrats p euvent êt r e 
conclu s pour des durées vari ant 

en général de 3 à 12 mois (voir 
encadré). Mais le contrat 

standard (43% des cas) dure au 

tota l un an, avec le même 

emp loyeur, ce qui contredit 

l 'hypothèse de son usage 
flexible. 

Un salarié sur cinq, par aill eurs, 
reste pl us d'un an en CES. La 

moitié de ces personnes 

cont inuent chez le même 

emp loyeur, les autres en 

co nn aissent au moins deux. 

Enfin l e t iers restant des 

personnes ont des durées de 

contrats inféri eures à un an, et 

très di spersées : ce la concerne 

au total 37% des personnes, qui 

conservent ainsi, si l'on peut 
dire, un "créd i t CES" . 

Le Contrat Emploi Solidarité 

A la différence des travaux d'utilité collective (TUC) auxquels il a 
succédé (février 1990) en étendant leur champ, le contrat emploi­
solidarité est un contrat de travail qui peut être conclu par les 
organismes privés d but non lucratif et les organismes publics. Les 
salariés concernés, selon la loi du 20 décembre 1993, sont les 
chômeurs de longue durile, les chômeurs âgés de plus de 50 ons, les 
personnes handicapées, les bénéficiaires du RMI et les jeunes de 1 8 d 
25 ons qui connaissent des difficultés particulières d'insertion. Les 
personnes travaillent à mi-temps et peuvent suivre une formation; le 
salaire minimum doit être calculé sur la base du SMIC horaire. Le 
contrat ouvre droit pour l'employeur à l'exonération des charges 
patronales et à la prise en charge de 65 à 85% de la rémunération 
selon les cas. Le contrat est conclu pour 3 à 12 mois, voire 36 mois 
pour certaines catégories particulières. Il peut en outre être suivi 
d'un contrat emploi-consolidé. 

v ATTENTES 
ET USAGES 

DIVERSIFIÉS 

L' homogénéité globale des 

durées des contrats et des 

activ ités exercées ne doit 

pourtant pas fair e illu sion. En 

effet, les travaux du Centre 

d'Etudes de l 'Emploi , à part ir 

d'ana lyses fin es 4 , ont mo ntré la 

diversité d es attentes et 

opi nions des sa lariés et la 

variété des usages de la mesure 

par les employeurs. Ainsi les 

perso nnes et l es emp loyeurs se 
saisissent, à leur manière, de 

l'opportunité créée par la 

mesure, sans que 

l'administration centra l e qui l 'a 

conçue ait les moyens de bi en 

anticiper cette utilisation 5 . 

• Du côté des salariés, la 

r éférence qui commande leu r 

jugement reste l 'emp lo i à durée 

indéterminée . D'où le caractère 

double de leurs appréciations . 

D 'une part, ils sont très 
largement satisfaits, quant au 
contenu et conditions du travail 
pendant l e CES. 72 % des 

personn es interrogées pensen t 

que l e CES est un bon moyen 
d'acquérir une meilleure 

qua li fication (mais un e sur deux 
esti me le sa laire in suffisan t}. 

D'autre part ils sont également 
conscients (pour la majorité 
d'entre eux) des di ffi cu /tés · 
rencontrées, sur le marché du 
travail, après le CES. Cette 

opinion se comprend d'autant 

mieux que, quelques semaines 

avant la fin de leur contrat, 

5% ont un emp loi assuré à la fin 

du CES , 7 % une formation 

prévu e, 7 % un au tre CES, alors 
que 8 1 % n'ont pas encore de 

so lution (un e partie d 'entre 

eux verront renouveler leur 

contrat}. Les études d e pane1 6 

ont par ai ll eurs étab l i que les 
taux de r etour à l ' emploi ne 

3 



sont jamais négligables, mais 

qu'une part notable de ces 

emp lois restaient toutefois des 

co ntrats aidés, en major i té des 

C ES. 

L'appr éc iati on cl ivée des 

bé néficiaires s'accorde avec le 

fait que le groupe le plus 
important des bénéficiaires (un 

ti ers environ) vivent 

pr inc ipaleme nt leur contrat 

emploi -so lidari té co mm e une 

occupation ou un emploi 
temporaires. Le vécu du CES 
comme étap e dans la réa lisation 
d 'un projet professionnel7 ne 

concerne qu'un quart des 

sa lari és . 

Le s autres se partagent entre 

ce ux qui y cherchent plutôt la 

chance d' une expérience 
professionnelle dans le métier 
( 18 %), ou un e exp érie nce de 
travail ( 1 5 %) et enfin ceux 

pour qui c'est une expé rience 
tout court. 

Bessy Ch., Eymard-Duvernay F., 

Gomel B. et Simonin B., Les 
agents du service public de 
l'emploi dans leurs relations avec 
les entreprises à paraître in La 
Lettre du CEE, juin 1994. 

Defauquet V., Gomel B. et 

Simonin B., CES modes d'emploi, 
Rapport n ° 93 /7, CEE. 

Si mo nin B. , Gomel B. et 

Schm idt N ., Un bilan de 
l' évaluation des TUC, Dossier 

de reche r c he n°49 , CE E. 

NOTES 

1. Si l'on compare 450.000 

personnes entrées en CES avec 3,7 

millions d'embauches réalisées dans 
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• Du côté des employeurs, la 

participation au dispositif CES 
est rarement l'occasion 

d'expér i menter de nouve l les 

act ivités. Les sa lari és en CES 
appo r tent plutôt l eur 
contributi on à l 'amélioratio n de 

se r vices co ll ectifs dont l'utilité 

est manifeste : mieux 

entre t eni r les équipements 
co ll ec tifs, le cad r e de 'vie, 

facilite r le trava il des sa lariés 
et des bé névoles. 

Aussi, les emp loyeurs jugent le 
CES util e, d'un point de vue 

"économique ", ce qui 

n 'e mp êc he pas la déterminat ion 
du nombre des embauches en 

fonction d 'a utres facteurs 

(pressions des tute lles, des 

partenaires, de la popu lat ion). 

VI LE "PARTAGE" 
DU CHOMAGE? 

L'absence d' une arti cu lat ion 

pleinement sati sfaisante du CES 

le secteur marc hand (non agr ico le) . 
La comparaison n'est qu'indicative. 

Les embauches sont estimées par la 

DARES (ministère du travail). 

2. Premières informations, n ° 349, 

jui ll et 1993. 

3. La différence h omme/fe mm e est 

accusée: une femme sur qu atre 

perçoit le RMI contre près d 'un 

homme sur deux. 

4. D efau quet, Gome l, Sim on in , C ES 

Modes d'emploi, op. cit. 

5. Cette question est abordée par 
C. Bessy, F. Eymard-Du v ernay, 

B. Gome l et B. Simon in : Les agents 
du service public de l'emploi dans 
leurs relations avec les entreprises, à 

paraître in La Lettre du CEE, juin 
1994. 

6. Dans les limites mét h o­

dologiques qui sont les leurs, voir 

le dossier de Travail et Emploi, 
n °55 , 1993, ains i que A.L . 

avec l'insertion professionnelle 

n 'inc ite-t-elle pas à considérer 

le contrat emploi-solidarité 

comme un outil de partage du 

chômage, à un m oment donné? 

Les person nes passent pa r les 

organismes pou r un temps 

l im i té, sur des postes 

permanents, chez des 

employeu rs fidèles usagers de 

ces cont r ats, et elles sont 

remplacées par d'autres. Le 

CES est une f o r me d'emploi 

(précaire) parmi d'autr es: mi ­

temps exc lusif d'une durée 
rarement supérieure à un an. La 

diffici le mise en place des 

cont r ats emp loi co nsolidés 
té moigne aussi des ince rti t ud es 

d'une mesure dont l ' u t il ité 

sociale n'es t pas contestée. 

j.C . Barbier, B . Gomel 
& B. Simonin 

Aucouturier, Pane ls et évaluation 
des politiques de l'emploi, Cahier 

Travai l et emploi, Documentation 

française, 1994. 

7. Dans l'enquête réalisée par le 

CEE , pour 27% des personnes 
interrogées , le CES est la p rem iè r e 

expér ience de t r avai l salarié (43 % 

des jeunes sont dans ce cas). Voir 

CES, mode d'emploi, op. cit. 
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